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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

RAPPORT D’OBSERVATIONS DEFINITIVES DE LA 
CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES 

L'an deux mille vingt-trois, le vendredi 13 octobre à 10h00, le conseil d’administration du service 

départemental d'incendie et de secours du Doubs s'est réuni au siège du service départemental d’incendie 
et de secours, sous la présidence de Madame Christine BOUQUIN. 

Le quorum étant atteint (11 membres) avec 15 membres présents, le conseil d’administration peut 

valablement délibérer. 

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, Mme Patricia LIME-VIEILLE, M. Romuald VIVOT, M. Thierry VERNIER, 

Mme Florence ROGEBOZ, Mme Marie-Paule BRAND, M. Claude DALLAVALLE, Mme Géraldine 

LEROY, M. Aly YUGO, M. Damien CHARLET, Mme Catherine BARTHELET, M. Fabrice TAILLARD, 

M. Joël VERNIER (visioconférence), M. Patrick GENRE (visioconférence), M. Philippe MARECHAL. 

Membres avec voix consultative 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, Mme la Médecin de classe exceptionnelle Laure-
Estelle PILLER, M. le Commandant Arnault ANGONIN, M. l’Adjudant-chef Philippe MENDY, 

M. le Lieutenant Mickaël BEY (visioconférence), M. Didier MOREAU, M. l’Adjudant-chef Dominique 

MARTIN. 

Le payeur départemental 

 M. Guy LORENZELLI. 

ETAIENT EXCUSES 

 M. le Préfet du Doubs, Mme Béatrix LOIZON, Mme Valérie MAILLARD, M. Michel VIENET, 
M. Jean-Luc GUYON, M. Ludovic FAGAUT, Mme Priscilla BORGERHOFF, Mme Martine VOIDEY, 

M. Bruno BEAUDREY, M. Philippe GAUTIER, M. Cédric BÔLE, M. Jean-Luc PAUTHIER, 
M. le Lieutenant Christophe SPARAPAN, M. l’Adjudant-chef Sébastien MATHIEU, M. l’Adjudant-

chef Jean-Michel TOURMAN, Mme l’Adjudante-cheffe Fanny GRISON, M. le Lieutenant-colonel 

Frédéric BRINGOUT. 

PROCURATION 

 M. Ludovic FAGAUT, représentant du conseil départemental, donne pouvoir à Mme Christine 
BOUQUIN, présidente du CASDIS. 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Colonel hors classe Jean-Luc POTIER, M. le Lieutenant-colonel Christophe FOURNEROT, 

M. le Lieutenant-colonel Nicolas MEYER, M. le Commandant Charles CLAUDET, M. le 
Commandant Benoit DELON, M. Michaël BADET, M. Jérôme FITZE, M. Antoine DE FIRMAS, Mme 

la Capitaine Laure CESBRON-LAVAU, M. le Capitaine Anthony CHEVRIER, M. le Capitaine Benoît 
GONON, M. le Lieutenant Benjamin FISCHER, Mme Séverine BONNET, Mme Maria COMANESCU. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois d’octobre 2023. 
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RAPPORT D’OBSERVATIONS DEFINITIVES DE LA 
CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES 

Par courrier en date du 25 juillet 2023, la Chambre régionale des comptes (CRC) a notifié son rapport 
d’observations définitives relatives au contrôle des comptes et de la gestion du SDIS du Doubs. Ce 

rapport doit faire l’objet d’une communication au conseil d’administration du SDIS. Il sera publiable et 

communicable à toute personne qui en fait la demande expresse à compter du 14 octobre 2023. 
Une synthèse de ce rapport fait l’objet d’une communication à la Cour des comptes. 

Par ailleurs, l’art. L.243-9 du code des juridictions financières dispose que « dans un délai d’un an à 
compter de la présentation du rapport d’observations définitives à l’assemblée délibérante, l’ordonnateur 
ou le président de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre présente, dans 
un rapport devant cette même assemblée, les actions entreprises à la suite des observations de la CRC ». 

1- Le calendrier et les objectifs de cette mission 

La mission d'évaluation a consisté en un contrôle organique des comptes et de la gestion globale, auquel 
s'ajoutait une enquête thématique sur l’adaptation des politiques de sécurité civile au changement 

climatique et aux feux de forêts. 

Cette mission d’inspection a été conduite selon le calendrier suivant : 

- 12 septembre 2022 : courrier au SDIS de la CRC pour annoncer la mission ; 
- 19 septembre 2022 : dépôt du 1er questionnaire, composé de 72 questions ; 

- 20 octobre 2022 : ouverture formelle de la mission, lors de la rencontre de la présidente avec 
M. Pascal DANCERT, 1er conseiller de la CRC de Bourgogne Franche-Comté, assisté de Mme 

Suzanne STOLLE, vérificatrice ; 
- 04 novembre 2022 : dépôt du 2ème questionnaire, composé de 35 questions ; 

- par la suite, d’autres questions seront posées aux services par la CRC ; 

- 13 mars 2023 : rapport provisoire envoyé par la CRC ; 
- mi-mai : réponse du SDIS aux observations ; 

- 23 juin 2023 : rapport définitif envoyé au SDIS ; 
- 13 juillet 2023 : réponse du SDIS aux observations. Cette réponse n’amènera cependant pas de 

modifications à la rédaction du rapport, mais elle sera annexée au rapport définitif. 

2- Les outils d’investigation de la CRC 

Afin de mener leur mission, les deux magistrats se sont appuyés sur les moyens suivants, au titre des 

années 2017 à 2021 (voire 2022 sur certaines thématiques) : 

- Les documents structurants du SDIS : 

 le dernier schéma départemental d’analyse et de couverture des risques (SDACR) ;
 le règlement opérationnel (RO) ;

 l’arrêté de classement des centres ;

 les contrats territoriaux départemental et zonal de réponse aux risques et effets majeurs des
menaces (CoTTRim) ;

 le règlement intérieur (RI) ;
 la délibération de délégation du conseil d’administration des services d’incendie et de secours

(CASDIS) à la présidente ;

 le dernier rapport de l’Inspection générale de la sécurité civile ;
 les rapports d’activités annuels ;

 les budgets primitifs, débats d’orientations budgétaires (DOB), comptes administratifs et
comptes de gestion ;

 les conventions pluriannuelles SDIS-Département ;
 le plan d’équipement ;

 le plan pluriannuel immobilier ;

 la délibération du CASDIS sur les contributions annuelles du département, des communes et
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) ;
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 l’organigramme détaillé et le tableau des effectifs ;
 le règlement de la commande publique.

- Tous les documents qui ont été fournis par le SDIS, et notamment : 

 les délibérations des instances ;

 les conventions (opérationnelles, de partenariat…) ;
 des comptes-rendus de réunion ou séminaires.

- Les réponses des services aux questions posées sur des sujets spécifiques. 

3- Le ressenti général de la CRC 

L’évaluation globale de la Chambre est positive, notamment en lien avec plusieurs sujets : 

 la bonne gouvernance du SDIS ;

 la qualité des éléments mis à disposition des administrateurs pour fonder leurs décisions, tant sur

le plan budgétaire qu’opérationnel ;

 les moyens consacrés aux politiques du SDIS malgré les contraintes financières qui pèsent sur

l’établissement ;

 la cohérence des documents internes (RI et RO) avec le SDACR ;

 le niveau de qualité du RI et RO, à la fois complets, documentés et précis ;

 l’augmentation mesurée du nombre de sapeurs-pompiers professionnels, sans commune mesure

avec celle de l’activité opérationnelle ;

 la dotation adaptée en moyens matériels ;

 la capacité d’innovation à travers la mise en œuvre du comité de partage des indicateurs

opérationnels et du dispositif PredictOps.

La CRC relève également plusieurs points sensibles : 

 les marges de manœuvre financières très contraintes, liées à la part très importante des charges

de personnel et à la faible dynamique des recettes ; 

 l’impact des carences ambulancières sur l’activité opérationnelle globale du SDIS ;

 l’intégration au SDACR de 4ème génération des problématiques liées au changement climatique ;

 les limites de l’action des sapeurs-pompiers face aux feux d’espaces végétaux, confrontés

concomitamment à l’augmentation des interventions dans le Doubs et aux renforts extérieurs.

La CRC énonce (seulement) deux recommandations : 

 vérifier que certaines indemnités soient en lien avec les heures supplémentaires effectuées ;

 fiabiliser les données patrimoniales des états d’inventaire et de l’actif pour le passage à la

nomenclature M57 au 01 janvier 2024.

4- Les points saillants relevés par la CRC 

Documents opérationnels et stratégiques : 
 le SDACR III est jugé pertinent dans sa réalisation ;

 le SDACR IV devra intégrer les thématiques feux d’espaces végétaux et risques pandémiques, ainsi

que les enseignements du SDACR III ;

 le règlement opérationnel actuel est jugé complet et précis, et de nature à organiser efficacement

la réponse opérationnelle ;

 le règlement intérieur est actualisé et complet ;

 la CRC prend acte du lancement du projet d’établissement CAP 2028, lequel complètera utilement

les autres documents stratégiques.

Activité opérationnelle 
 le suivi fin de celle-ci est réalisé via le comité de partage des indicateurs opérationnels (CPIO),

instance non obligatoire mais très favorable à une bonne gouvernance, qui s’appuie sur des 

données extrêmement précises ; 
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 la forte implication du SDIS dans la gestion de la crise COVID au titre de la solidarité nationale,

devrait faire l’objet a posteriori d’une analyse de l’impact des moyens engagés sur ses missions

règlementaires et limites capacitaires ;

 la Chambre note une augmentation régulière des interventions jusqu’en 2018, puis une baisse en

2019 et 2020 (liée à la crise sanitaire), et une nouvelle augmentation depuis 2021. Ce niveau

d’activité est supérieur de 8,7 % à la moyenne des SDIS de catégorie B ;

 même si les délais d’intervention fixés par le SDACR III ont été respectés, le SDIS a connu en 2021

un non-respect des effectifs journaliers opérationnels (EJO) dans les centres d’incendie et de

secours (CIS) ne disposant pas de sapeurs-pompiers professionnels (SPP) ;

 le renforcement des CSR devrait permettre de soulager ces centres et leurs chefs ;

 la CRC note que, grâce au travail réalisé par le SDIS avec l’agence régionale de santé (ARS), et

l’application de dispositions de la loi MATRAS et le décret n° 2022-631 portant réforme des

transports sanitaires urgents et de leur participation à la garde, l’augmentation incessante des

interventions par carence des transporteurs sanitaires privés semble jugulée ;

 la Chambre salue le travail réalisé par le CODIS : régulation des appels et renvoi croissant vers les

opérateurs compétents, mise en place d’un système de géolocalisation des appels depuis un

smartphone, optimisation des algorithmes de prise d’appel, mise en œuvre de l’outil PrédictOps,

meilleurs résultats sur le traitement des appels que la moyenne des autres SDIS.

Ces actions illustrent la volonté du SDIS d’optimiser le pilotage opérationnel.

Pilotage financier 
o La fiabilité des comptes et la qualité de l’information

 la Chambre relève les bons taux d’exécution en investissement (80 %) et en fonctionnement

(90 %) ;

 la teneur des débats d’orientation budgétaire permet d’apporter une information complète et

transparente aux élus ;

 il est demandé aux services de produire pour le prochain débat d’orientation budgétaire un rapport

sur la situation en matière de développement durable, ainsi qu’un rapport sur l’égalité homme-

femme.

o L’analyse de la situation financière

 la Chambre note que le SDIS du Doubs se place au 4ème rang des SDIS de catégorie B au titre de la

contribution par habitant, en fonctionnement ;

 le nouveau mode de calcul des contributions du bloc communal va dans le sens d’une plus grande

solidarité entre collectivités ;

 la dégradation de la capacité d’autofinancement brute (plus marquée que pour les autres SDIS de

même catégorie), associée au fait que les charges de personnel, représentant 83 % des dépenses

de fonctionnement, sont presque incompressibles, et que les recettes ne proviennent que du

Département et des collectivités, place le SDIS dans une situation de vulnérabilité financière ;

 la CRC note l’effort important en investissement (plus que la moyenne des autres SDIS de même

strate), ainsi qu’une bonne maitrise de la programmation financière de ceux-ci ;

 le SDIS du Doubs prévoit de maintenir de 2023 à 2027 un haut niveau d’investissement sur les

véhicules, de l’ordre de 3,25 M€ par an ;

 la Chambre évoque le fait que le parc de véhicules a été réduit de 700 à 583 entre 2010 et 2023,

et qu’une réflexion a été engagée pour « verdir » celui-ci ;

 le fond de roulement est stable, traduisant une bonne gestion financière.

o La stratégie financière

 la Chambre évoque le fait que les politiques du SDIS se placent dans un contexte d’activité

opérationnelle croissante, avec la double volonté affichée de maintenir un niveau d’investissement

soutenu, et de maintenir le seuil maximum d’endettement en-deçà des 10 ans ;

 le SDIS devra poursuivre ses efforts d’optimisation de pilotage financier, en recherchant de

nouvelles sources d’économie.
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Ressources humaines 
o Les effectifs de personnels statutaires

 La Chambre estime le SDIS 25 est bien doté en emplois permanents, et ce, d’autant que

l’augmentation du nombre de SPP sur la période 2017-2021 n’est pas en rapport avec l’évolution

de la charge opérationnelle des seuls SPP.

Les ratios d’encadrement se situent à un seuil inférieur aux effectifs maximums autorisés par le code 

général des collectivités territoriales (CGCT). 

o Les effectifs de sapeurs-pompiers volontaires

 la CRC estime que l’augmentation de l’activité opérationnelle a été absorbée entièrement par les

SPV, dont le nombre a légèrement augmenté (contrairement à nombre de départements) ;

 la Chambre énonce que les actions volontaristes du SDIS ont permis de maintenir et fidéliser les

effectifs, et notamment le principe de l’engagement différencié ;

 l’enjeu majeur des politiques du SDIS doit porter sur la fidélisation et la disponibilité des sapeurs-

pompiers volontaires.

o Les effectifs participant au potentiel opérationnel journalier (POJ)

 les objectifs du SDACR III, très ambitieux sur le niveau de couverture opérationnelle, ainsi que le

maillage territorial serré, contribuent au fait que les POJ du SDIS 25 sont nettement supérieurs à

ceux des SDIS de la même strate ;

 les CPI et les CSR à garde non postée participent beaucoup au maillage territorial du SDIS 25 ;

 la Chambre note l’intérêt qu’a eu en 2022 le positionnement de SPP dans certains CIS en difficulté,

ainsi que les effets positifs attendus sur le volontariat de la réorganisation en cours de réalisation.

Processus des achats 
 la Chambre voit un intérêt à la mise en place de la commission MAPA, pourtant non obligatoire.

Impact du changement climatique sur les feux de forêts 
 la Chambre note que si les feux d’espaces naturels représentent une part marginale de l’activité

opérationnelle des sapeurs-pompiers du Doubs, le risque est croissant ainsi que son impact sur le

service ;

 les CoTTRiM départemental et zonal devront intégrer la composante feux d’espaces naturels, chose

faite au titre du pacte capacitaire ;

 la CRC évoque l’initiative du DDSIS du Doubs auprès du préfet pour activer la sous-commission

départementale pour la sécurité contre les feux de forêt et d’espaces naturels, afin d’apporter du

liant entre les services concernés ;

 le possible élargissement des périodes de vulnérabilité aux feux d’espaces naturels dans les

prochaines années laisse craindre que le SDIS du Doubs ne puisse reproduire l’effort déployé

durant l’été 2022 pour armer les colonnes mobiles de secours déployées dans plusieurs régions, et

concomitamment traiter (idéalement dès l’éclosion) les feux dans le département. Les  facteurs

limitants seraient la disponibilité des sapeurs-pompiers formés à ce type de missions, ainsi que la

flotte actuelle de camions-citernes feux de forêts (CCF). L’acquisition de 4 à 5 CCF supplémentaires

permettrait de s’affranchir de cette dernière contrainte.

5- Les points relevés par la CRC et qui ont fait l’objet d’observations de la présidente 
du CASDIS (synthèse du courrier de la présidente du CASDIS au président de la 
Chambre régionale des comptes de Bourgogne Franche-Comté du 13 juillet 2023) 

 Le SDIS doit s’assurer que l’indemnisation des IHTS est la contrepartie effective
d’heures supplémentaires réalisées

Ces heures sont réellement effectuées et tracées par le progiciel dédié. 

 Le SDIS doit fiabiliser les données patrimoniales des états d’inventaire et de l’actif en
vue du passage à la nomenclature M57 au 01 janvier 2024

Cette mise en cohérence des états d’inventaire était programmée en 2023. 
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 Le SDIS a modifié les dotations de matériels dans certains CIS sans disposer d’une
analyse des risques dans le SDACR

Les affectations de 4 VSAV supplémentaires ont été actées dans l’urgence par le conseil d’administration 

du SDIS face à l’augmentation continue de l’activité secours aux personnes, sur la base d’analyses très 
détaillées du comité de partage des indicateurs opérationnels (dont l’existence et le travail sont salués 

par la CRC). 

 La périodicité de révision du SDACR, normalement quinquennale, n’est pas respectée
pour la version IV de ce dernier

Plusieurs facteurs (crise COVID, mobilités de personnels) ont très fortement impacté les services 
chargés de cette actualisation, elle aboutira en 2024. 

 Les effectifs de SPP sont supérieurs à la moyenne des SDIS de catégorie B, et leur
augmentation n’est pas liée à une évolution du risque

La réponse tient en plusieurs points : 
o les créations de postes de SPP entre 2018 et 2023, sont liées à la nécessité d’atteindre les

effectifs de garde opérationnelle (GO) des centres de secours principaux (CSP), qui n’était pas

atteints en raison du taux d’indisponibilité opérationnel (TIO) ;

o la présence de plusieurs agglomérations importantes dans le département nécessite des effectifs

supérieurs à d’autres départements où la population est implantée de manière plus diffuse et

donc protégée par des CIS volontaires ;

o le département du Doubs se doit de disposer d’équipes spécialisées (parfois engagées en renfort

dans les départements voisins) gourmandes en temps humain de maintien en condition

opérationnelle (MCO) ;

o la stagnation du volontariat depuis 10 ans ne permet pas d’apporter un complément d’effectifs

dans les CSP.

 Le SDIS a procédé à un rattrapage des nominations au grade sous-officier pour les SPP
Ces nominations ont été rendues nécessaires par une réforme datant de 2012 initiée par l’Etat. 

 Le SDIS doit revoir les modalités de versement des IFTS à taux modéré
Cette mesure, non appliquée, sera supprimée en 2023, si le CASDIS délibère en ce sens au mois de 

décembre. 

 Le SDIS a fait le choix de ne pas imposer aux agents de poser 5 jours de congés
pendant la période de confinement (ordonnance du 15 avril 2020)

Ce choix est assumé, d’autant que les agents ont été fortement mis à contribution durant cette période 

(par ailleurs ils n’ont pas perçu la prime COVID versée par de nombreuses collectivités). 

 Le SDIS doit avoir recours à des périodes de garde plus courtes pour les SPP, et
compenser la présence moins nombreuse de SPP la nuit par des SPV en régime
d’astreinte

Ce principe, se heurte à plusieurs réalités incontournables rendant inapplicable ce concept : 

o les délais de trajet des SPV pour rejoindre le CSP sont incompatibles avec les délais

règlementaires d’engagement des véhicules en opérations ;

o les SPV des CSP, souvent jeunes par l’âge et l’ancienneté et peu qualifiés, ne disposent que très

peu des grades et compétences nécessaires pour se substituer à des SPP.

 Le SDIS doit mettre en place un processus de contrôle des temps de repos
règlementaires (repos de sécurité) pour les SPP disposant du statut de SPV

Tous les agents du SDIS connaissent les règles afférentes au repos de sécurité qui figurent dans le 

règlement intérieur, et sont sensés les appliquer pour leur propre cas (leur emploi du temps hors SDIS 
n’étant que potentiellement déclaratif). 

De plus, si le logiciel de gestion RH actuel ne permet pas à l’employeur d’effectuer ce type de contrôle, 
son remplacement en 2024 intégrera la remarque de la CRC. 
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 Le parc de véhicules du SDIS est supérieur à celui des SDIS de même catégorie
Le SDIS a opéré depuis 2010 une nette réduction de son parc roulant, passant ce dernier de 700 à 610, 
et cette tendance va se poursuivre à travers le reformatage des dotations des CPI et les moyens de 

désincarcération. 
Pour autant, le parc du SDIS du Doubs a été politiquement voulu correctement dimensionné pour 

apporter une réponse opérationnelle optimale, assise sur un maillage territorial serré. 
Contrairement à d’autres départements, le SDIS du Doubs a mené une politique volontariste 

d’intégration des CPI (aujourd’hui au nombre de 23) afin de renforcer ce maillage, mais engendrant 

ainsi une augmentation du parc automobile. 

 La convention pluriannuelle SDIS-CD25 ne permet pas au SDIS de disposer d’une
visibilité financière pluriannuelle

Les incertitudes financières actuelles, et notamment du Département en lien avec la politique de l’Etat 

vis-à-vis des collectivités territoriales, ont conduit les deux assemblées à ne pas s’engager sur des 
montants précis, difficilement prévisibles. 

De plus, le soutien financier adapté du Département au SDIS pourrait difficilement être remis en cause 

dès lors qu’il est la seule collectivité à pouvoir augmenter sa contribution hors indice des prix et que sa 
gouvernance (présidence et nombre d’élus) est majoritairement représentée au sein du CASDIS. 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil d’administration, à l’unanimité, prennent acte du 
rapport d’observations définitives de la Chambre régionale des comptes de Bourgogne-Franche-Comté 
relatif à l’examen des comptes et de la gestion du SDIS du Doubs pour les exercices 2017 et suivants, 
transmis le 25 juillet 2023, comprenant notamment la réponse de Madame la Présidente du CASDIS. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 20/10/2023
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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